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Il est commun d'admettre qu'il existe des correspondances étroites, généralement considérées comme 

positives, entre un paysage et un pays, un pays et un produit, un paysage et un produit, ces trois 

termes étant mis en rapport les uns avec les autres à travers des pratiques agricoles. Cette idée a été à 

la base d'une opération du ministère de l'Environnement visant à concilier le développement agricole 

dans un contexte moderne et la préservation des paysages; on peut considérer qu'on a affaire là à sa 

mise en œuvre en quelque sorte expérimentale. L.:intérêt de procéder à l'analyse des traces écrites de 

cette expérience vient de ce qu'elles suscitent des questions sur les conditions d'un développement 

durable. En effet, elles mettent en évidence les incertitudes et les contingences du jeu politique, au 

sommet comme à la base; elles conduisent même à s'interroger sur la portée réelle, voire sur la perti­

nence, de l'association" mécanique" entre ces termes. D'où les commentaires qui se ressaisissent des 

conclusions du texte à travers des points de vue différents, montrant ainsi qu'il s'agit de processus 

complexes et subtils. L:élucidation des relations fines entre des pratiques agricoles contemporaines et 

un paysage est indispensable. Elle exige une confrontation approfondie avec le terrain. 

Le ministère de l'Environnement - sur l'initiative de 
Ségolène Royal - a engagé en 1992 une politique de 
labellisation des paysages de qualité en attribuant le 
label • Paysage de reconquête • à une centaine de 
sites et une enveloppe de 150 KF à chacun d'eux. 
t:objectif y est de maintenir ou de requalifier des 
paysages qui révèlent des valeurs patrimoniales (histo­
rique, culturelle, esthétique, identitaire) pouvant 
renforcer le caractère attractif de ces sites. 

Cette action paysagère du ministère de 
l'Environnement doit être replacée dans le fonction­
nement et les logiques de cette administration. La 
politique de l'environnement s'est structurée en 
France à partir de 1971 autour de trois domaines, la 
gestion des ressources naturelles, la protection de la 
nature et la prévention des pollutions et des risques. 
Ainsi, trois directions thématiques ont été créées, la 
direction de l'Eau, la direction de la Nature et des 
Paysages, la direction de la Prévention des pollutions 
et des risques. Après s'être intéressé à des milieux 
naturels spécifiques, le ministère a élargi son champ 
d'intervention et d'action en intégrant des préoccupa­
tions patrimoniales (recensement, gestion, préserva­
tion et mise en valeur des paysages). Ce type d'action 
est territorialisé mais à partir de quels critères ? 
Comment a-t-on sélectionné tes dossiers ? 

t:année 1992 est une année particulière dans le 
sens où l'espace et les paysages ruraux se trouvent 
au centre de nombreuses procédures européennes et 
nationales 1 qui autorisent des régimes spéciaux pour 
• les aides nationales dans des zones sensibles du 
point de vue de l'environnement en vue de contri-

buer à l'introduction ou au maintien de pratiques de 
production agricole qui soient compatibles avec les 
exigences de la protection de l'environnement 
naturel et d'assurer un revenu adéquat des agricul­
teurs ... • (CEE, 1985) et définissent tes • méthodes de 
production agricole compatibles avec les exigences 
de la protection de l'environnement ainsi que l'entre­
tien de l'espace naturel • (CEE, 1992). La diversité 
biologique et écologique est le leitmotiv et le fil 
conducteur. t:argument fort sous-jacent de cette 
opération de labellisation est que Je développement 
durable passe par le maintien de la diversité. Qu'est 
ce que cela signifie en termes de patrimoine ? 

t:opération • Paysage de reconquête • utilise comme 
signe le terme • label • ; cela pose différentes ques­
tions, pourquoi ce choix et que garantit-il, pourquoi 
lui faire confiance ? L:originalité de cette démarche 
transparaît à travers différents supports. t:association 
entre paysage et produit fait que les agriculteurs 
peuvent avoir un rôle actif dans cette démarche. 
Quelle agriculture souhaite-t-on développer ? 

Le contexte de la création du 
label « Paysage de reconquête » 

La mise en place de ce label en 1992 par le lancement 
d'un appel d'offre auprès des Diren2 représente une 
expérience, l'approfondissement de recherches lancées 
par le ministère de l'Environnement qui doivent 
symboliser • l'identité et la diversité du territoire 
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1 Application de l'article 19 
en France depuis 1989 en 
fonction du règlement 
(CEE) n• 797/85 du 12 mars 
1985 concernant 
l'amélioration de l'efficacité 
des structures de 
l'agriculture, puis des 
mesures 
agrienvironnementales à 
partir de 1992 issues du 
règlement (CEE) n• 
2078/92 du 30 juin 1992 
concernant les méthodes 
de production agricole 
compatibles avec les 
exigences de la protection 
de l'environnement ainsi 
que l'entretien de l'espace 
naturel. 



2 Direction régionale de 
l'Environnement. 

3 Centre permanent 
d'initiation à 

l'environnement. 

4 Le haut Jura bénéficiait 
d'une opération Leader 1. 
Beaumes-de-Venise avait 

été choisi comme territoire 
expérimental pour la 

réflexion sur les Plans de 
développement durable. 

t:article 19-0GAF 
environnement s'appliquait 

aux espaces retenus dans 
les dossiers de la venise 

verte, les hautes terres de 
Margeride, les prairies 
inondables de l'Ill, les 

montagnes d'Aubrac, la 
comiche de Bompas, la 

montagne vosgienne, les 
communaux du marais 

poitevin, les marais salants 
de Guérande, le val d'Arly, 

le PNR du Lubéron, les 
clairières de la Chaise-Dieu, 

les coteaux du Haut-Gers, 
Nans-sous-sainte-Anne, le 

haut Jura Sud, la 
chataigneraie de Saint­

Pierreville, les boucles de la 
Seine. 

5 Cette mission va devenir 
en 1994 le Bureau du 
paysage directement 

attaché à la direction de la 
Nature et des Paysages. 

son budget d'études et de 
travaux est passé de 4 

millions de francs jusqu'en 
1992 à 22 millions en 

1993 et 40 millions en 
1994. Ces structures ont 

soutenu et soutiennent des 
recherches sur les 

méthodes de gestion des 
paysages. 

6 Assemblée permanente 
des chambres d'agriculture. 

français ... concilier les valeurs du passé et celles de 
l'avenir, mêler les deux échelles du terroir et du terri­
toire • (ministère de l'Environnement, 1993). Les deux 
principaux partenaires sont le ministère de 
l'Agriculture et les chambres d'agriculture. Cette poli­
tique devait porter sur des paysages considérés 
comme remarquables tant par leurs valeurs esthé­
tiques et culturelles que par les productions associées. 
La stratégie retenue était de distribuer des subventions 
au travers de l'attribution du label qui • reconnaît et 
encourage la qualité de l'espace et peut être utilisé 
pour valoriser la reconquête locale des paysages et 
des produits • (ministère de l'Environnement, 1993). 

La rapidité de la mise en place de cette expérience 
a parfois pris de court les Diren qui ont fait appel à 
leur réseau et à leurs partenaires habituels. De ce fait. 
il n'y a pas eu de sélection des dossiers, même si 
aucun projet global n'apparaissait dans la candida­
ture. Ainsi, le support de cette étude résulte d'une 
action volontariste du ministère de l'Environnement 
dont l'objectif premier a été défini mais laissé à l'inter­
prétation des interlocuteurs. 

Les dossiers labellisés révèlent les réseaux qui fonc­
tionnent autour des préoccupations paysagères. Les 
parcs naturels régionaux surtout (Landes de 
Gascogne, Armorique, Marais Poitevin, Morvan, Nord­
Pas-de-Calais, Ballons des Vosges, Lorraine, Volcans 
d'Auvergne, Normandie-Maine, Lubéron, Livradois­
Forez, Haut-Languedoc, Haut-Jura, Brotonne) et 
secondairement les parcs nationaux (Cévennes, 
Écrins) sont présents. D'autres partenaires régionaux ; 
les CPIE3, les délégations Bretagne et PACA du 
Conservatoire de l'espace littoral, le Centre méditerra­
néen de l'environnement (association partenaire de 
la Mission du paysage) ont été mobilisés. Les acteurs 
bien représentés sont soit des structures intercommu­
nales pour le développement local, soit des orga­
nismes professionnels travaillant sur un produit. Ces 
dossiers peuvent souvent avoir une existence préa­
lable à la candidature, en raison de l'application 
d'autres procédures4. La plupart des dossiers retenus 
montre que l'appel d'offres a été saisi par des struc­
tures et des personnes qui étaient déjà sensibilisées 
aux questions paysagères. 

Cette opération ponctuelle complète l'arsenal d'in­
tervention du ministère de l'Environnement pour le 
paysage. Se posent dès 1993 des questions sur l'in­
térêt d'une telle démarche dont il est difficile de 
mesurer la portée et l'impact. Avec du recul, nous 
verrons qu'elle a donné lieu à de nouvelles politiques, 
de nouvelles démarches ancrées dans la durée. En 
1992, le terme de paysage est largement utilisé et 
recouvre des significations variées (Donadieu, 1994). 
Le mot paysage est chargé de connotations histo­
riques, physiques et idéologiques qui sont appro­
priées et valorisées à des degrés divers en fonction 
de la population considérée. On retrouve toujours la 
notion de regard en position élevée, l'expression de 
fortes émotions, l'idée de voyage. Si l'on se place du 
point de vue du ministère de l'Environnement, le 
paysage devient un produit dont la qualité esthétique 
est fondamentale. Existe-t-il une réelle sensibilité 
paysagère ou n'apparaît-elle qu'au travers de 
problèmes écologiques et d'environnement? 

Du fait de cette forte charge symbolique et de l'im­
pact possible de l'action paysagère, l'État a réactivé 
cette notion récurrente. Dans un premier temps, l'État 
s'est intéressé au patrimoine culturel (sites historiques 
et archéologiques) qu'il a inventorié, classé et protégé 
(loi de 1913 élargie par la loi de 1930 aux sites et 
monuments naturels). Progressivement, le paysage a 
fait l'objet de textes de loi, notamment à partir de la 
décennie 1970 et a donné lieu à la création du Centre 
national d'études et de recherches sur le paysage en 
1972 remplacé par la Mission du paysage en 19795 

(Strates, 1994-1995 ; Cabanel, 1995). Durant cette 
décennie, on privilégie la protection des habitats et 
des écosystèmes de la vie sauvage et parfois les 
paysages remarquables. La Mission et le Bureau du 
paysage ont mis en place une organisation du travail 
fondée sur un réseau de compétences et de compli­
cités qui a donc été sollicité lors de la mise en place 
du label • Paysage de reconquête •. Cette expérience 
a été conçue pour apporter un complément de savoir 
sur les structures paysagères et leur intérêt écono­
mique et pour compléter les fondements des poli­
tiques à mettre en place. 

Dès sa mise en place en 1979, la Mission a déve­
loppé l'idée et l'intérêt d'une approche et d'un projet 
global pour le paysage recevant le consensus des 
divers acteurs concernés. Les opérations • paysages 
de pays • lancées en 1980 répondaient à cette préoc­
cupation. Les relations souhaitées entre agriculture et 
paysage ont permis d'introduire la prise en compte de 
la qualité paysagère dans les procédures classiques 
d'aménagement foncier agricole. Par la suite, la 
réflexion s'est orientée sur l'avenir de l'agriculture et 
ses relations avec le devenir des paysages. Au travers 
des travaux menés par la Mission du paysage sur les 
• paysages de terrasses •, il s'agissait de faire passer 
l'idée qu'ils constituaient une • structure paysagère • 
dont • la connaissance des caractéristiques physiques, 
sensibles, économiques est indispensable pour l'ac­
tion car chacune d'elles correspond à un système 
paysager, hydrologique, agronomique dont il faut 
comprendre et respecter la cohérence pour assurer la 
pérennité d'un territoire • (Cabanel, 1995). Ce principe 
est approprié également par les organismes agricoles 
et le ministère de l'Agriculture et s'exprime dans le 
colloque • Agriculture et environnement • organisé 
par I'Apca6 en 1990. La qualité des paysages devient 
ainsi un objectif dont les contraintes et les exigences 
sont mieux partagées tout au moins dans les 
instances dirigeantes. Les labels • Paysage de recon­
quête • sont considérés comme un support pour 
promouvoir cette idée. Cela permet également de 
comprendre que la Mission du paysage se soit 
engagée dans la mise en œuvre des Plans de déve­
loppement durable (PDD) et dans l'appui à l'agricul­
ture biologique. Y a-t-il réelle collaboration entre les 
deux ministères ? 

La notion de paysage acquiert progressivement un 
statut complexe dans lequel interfèrent des aspects 
physiques, la mise en valeur, l'exploitation et la valo­
risation. L'approche écologique du ministère de 
l'Environnement se double d'une entrée sociale et 
économique qui s'affirme à la fin des années 1980 et 
au début des années 1990. 



Le label « Paysage de 
reconquête », la reconnaissance 
de la ressource paysagère 

Le label • Paysage de reconquête • représente donc 
une réponse aux nouvelles orientations du débat sur 
le paysage. L.:entrée sociale est essentielle et transpa­
raît dans les trois termes de l'intitulé et le texte de 
Ségolène Royal. Ces sources fort disparates sont 
complémentaires dans l'analyse du sens et de la signi­
fication de cette expérience. 

Les trois termes de l'intitulé - label, paysage, recon­
quête - sont fondamentaux dans cette opération de 
valorisation et révèlent à eux seuls toute la philoso­
phie de la démarche, les approches et les sensibilités 
retenues. Les intitulés cumulent ainsi l'utilisation d'un 
signe reconnu par le grand public mais largement 
utilisé, la prise en compte de la préoccupation 
paysagère et une vision dynamique. Un effort de défi­
nition est nécessaire afin de comprendre la portée et 
l'intérêt suscité par ce classement. 

Le label est utilisé par l'administration à chaque fois 
que celle-ci désire donner à un produit les moyens de 
se différencier. Les producteurs bénéficiaires d'un tel 
classement peuvent faire reconnaître leurs pratiques 
particulières. Dans le cas présent, ce label garantit 
l'originalité des paysages et la qualité des produits 
agroalimentaires et artisanaux associés. Il permet 
d'informer le public sur la spécificité des périmètres 
concernés. Il garantit l'originalité de produits issus du 
terroir, la qualité supérieure de ces produits et l'exac­
titude des informations. Cette garantie repose sur une 
procédure particulière, les conditions d'attribution et 
de retrait du label sont mises en place par l'État, 
chaque partenaire du label s'engage sur un cahier 
des charges défini et validé, un système de contrôle 
du bon fonctionnement est créé. Il s'agit donc d'un 
signe de qualité. Est-ce que toutes ces conditions sont 
remplies ici ? 

Ce label associe deux termes qu'il convient d'expli­
citer. Cette formule • Paysage de reconquête • est 
originale car elle concrétise les réflexions du 
ministère de l'Environnement sur les conditions d'un 
développement durable. Le paysage est défini ici 
dans le sens retenu par Augustin Berque : le paysage 
révèle le rapport entre une société locale et son envi­
ronnement. Il serait donc une représentation, une 
image. L.:approche systémique retenue par Jean 
Cabanel (1995)7 précédemment citée, révèle l'orienta­
tion des travaux de la DNP6 Celle-ci résulte des 
nombreuses collaborations que le ministère a su 
mettre en place avec différents chercheurs. Le 
paysage retenu associe plusieurs approches qui 
peuvent être simultanément ou de façon concomi­
tante mise en œuvre par la Direction de la nature et 
des paysages. 

- La présentation et la prise en compte d'un 
paysage peuvent avoir une entrée naturaliste au sens 
d'écosystème. Le maintien de la diversité repose sur 
une politique de gestion visant à la conservation des 
milieux naturels et des espèces. Cela se traduit par 
divers classements pour des milieux d'intérêt majeur 

(réserve naturelle, zone naturelle d'intérêt écologique 
faunistique et floristique, arrêtés de biotopes). Cette 
entrée constitue la vocation première du ministère de 
l'Environnement. 

- Le paysage représente aussi un patrimoine à 

sauver, matériel, immatériel et symbolique. Il parti­
cipe à l'identité et à la reconnaissance d'un lieu. Dans 
cette optique, l'agriculture est le principal producteur 
de nature et de paysages. Cela conduit de fait à une 
réflexion sur les pratiques agricoles à soutenir. Ces 
divers paysages deviennent un argument touristique 
et économique car ils peuvent renforcer la diversifica­
tion des usages. Toutefois il y a une ambiguïté, faut-il 
choisir entre des conservatoires des paysages, des 
musées ou des possibilités d'allier production et 
préservation ? Ce dilemme est à l'origine de la 
démarche du ministère de l'Environnement qui se 
propose de concilier les deux. Il reflète donc l'élargis­
sement des préoccupations du ministère. 

- Ces paysages doivent être à la base d'un projet 
car le ministère a estimé que la protection n'était pas 
suffisante en soi. Plusieurs interrogations se font jour. 
Les pouvoirs publics souhaitent soutenir un projet 
global pour chacun de ces territoires. Plusieurs fonc­
tions sont envisagées pour ces paysages. Y a-t-il 
toujours un projet pour ces territoires ou bien certains 
d'entre eux révèlent-ils un opportunisme local ? Cette 
interrogation constitue le principal reproche qui a été 
adressé à l'expérience a posteriori. 

En 1992, le nom retenu pour ce label était celui de 
• Paysage de reconquête • qui semble évoluer aujour­
d'hui vers celui de • Paysage de terroir •. En effet, le 
ministère de l'Environnement établit une équivalence 
de sens entre paysage, pays et terroir, définissant 
ainsi des territoires homogènes, individualisés. Le 
terme de reconquête induit la notion de réappropria­
tion ou de réinvestissement qui recouvre ici plusieurs 
idées forces ; la redécouverte de la variété, de la 
diversité, la sauvegarde de valeurs patrimoniales, 
d'identité, la définition de paysages remarquables. Le 
maintien de caractères attractifs permet d'envisager 
une diversification des usages, notamment le 
tourisme, la prise en compte des différents intérêts et 
finalités. 

t.:analyse de l'intitulé conduit à un questionnement 
complexe qui révèle les ambitions de ce label et l'ac­
tualité de ce sujet. Ces labels véhiculent diverses 
représentations révélatrices des différentes approches 
écologiques, patrimoniales et économiques. Ces 
représentations des paysages doivent permettre et 
supposent le maintien d'une agriculture. L.:analyse des 
documents permettra de repérer de quelle agriculture 
il s'agit. Est-ce que ces pays peuvent être encore des 
espaces de vie ? Les liens établis entre pays et 
paysages, reconnus par le ministère de 
l'Environnement, impliquent que le sentiment identi­
taire repose sur une association des deux. La mobili­
sation autour du paysage permettrait de renouveler 
la réflexion sur le développement local. Les termes 
utilisés, les photographies participent à la construc­
tion d'images, qui peuvent être stéréotypées, généra­
lisantes et passéistes. Les réponses se trouvent en 
partie dans l'analyse des supports et des contenus 
des différents labels. 

7 Directeur du Bureau du 
paysage du ministère de 
l'Environnement. 

8 Direction de la Nature et 
des Paysages, ministère de 
l'Environnement. 



Les interrogations soulevées par l'analyse de l'inti­
tulé trouvent une partie de leurs réponses dans le 
discours développé par le ministre de 
l'Environnement. Ségolène Royal (1993) a précisé 
dans un ouvrage grand public les idées qui l'ont 
animée dans la mise en place de cette opération. Son 
argumentaire repose sur une interrogation centrale : 
quel paysage voulons-nous ? t:objectif est de parvenir 
à l'instauration d'un développement durable reposant 
sur la diversité des pays et des paysages. Cette diver­
sité constitue l'identité du territoire national et 
conduit naturellement à refuser l'homogénéisation. 
Le développement soutenable suppose donc de réflé­
chir aux façons de produire et d'occuper l'espace qu'il 
convient de promouvoir. Ce label a donc pour objectif 
d'allier tradition et modernité. t:analyse de la présen­
tation retenue par les demandeurs du label fait 
ressortir les grandes idées qui peuvent se résumer 
ainsi: 
- Les paysages sont la mémoire et l'inscription de 
valeurs du passé tout en ayant une dimension pros­
pective (les valeurs que l'on souhaite valoriser dans 
l'avenir). 
- Le label est la reconnaissance du savoir-faire, de 
l'authenticité. Il apporte ainsi une valeur aux espaces. 
- Les sites retenus constituent des repères essentiels 
dans la complémentarité entre espaces, productions et 
hommes. 

Ce discours présente plusieurs dimensions que l'on 
peut reprendre en fonction des définitions retenues 
précédemment et qui s'expriment en terme d'ap­
proches et de sensibilités (tableau 1). 

Le raisonnement est fondé sur le concept de 
paysages remarquables en termes d'identité locale, 
de référence, d'identification, de vécu. 
Lindividualisation de ces paysages suppose la recon­
naissance et la prise de conscience de ces identifiants. 
L.:originalité de cette démarche tient au fait qu'il n'est 
pas fait mention de l'approche naturaliste. Il n'y a pas 

de discours naturaliste protectionniste, tout est centré 
sur l'homme. Les dimensions prises en compte sont 
du domaine du sensible, du subjectif dans lequel les 
notions d'héritage et de transmission sont fondamen­
tales (sensibilité symbolique, historique ... ). 

Le projet de développement local reste très vague 
quant aux activités économiques qu'il serait pertinent 
de développer. Il met en avant les notions de terroir 
et de territoire. Le local devient un gage de dévelop­
pement et les paysages, un signe de démarcation, 
d'individualisation. On ne refuse pas la modernisation 
de l'agriculture mais on souhaite que celle-ci soit 
respectueuse de son environnement. 

Le discours ministériel et les dimensions retenues 
font que cette expérience apparaît être en symbiose 
avec le concept d'agriculture environnementale déve­
loppé par la Communauté européenne à la fin des 
années 1980 (article 19 puis 21-24, mesures agrienvi­
ronnementales). Il n·y a donc pas a priori de contra­
diction entre les efforts menés par les ministères de 
l'Environnement et de l'Agriculture, la Communauté 
européenne en faveur des paysages ruraux. JI s'agit 
d'essais en vue de mettre en place une politique plus 
globale répondant aux préoccupations affichées de 
développement durable ? Mais y a-t-il pour autant 
efficacité conjuguée de ces différentes aides ? 

les réponses, la volonté d'allier 
développement et protection 

t:appel d'offre a donné lieu à des réponses dont l'ori­
gine est biaisée en raison de la mise en action et du 
rejeu, par réaction à une sollicitation, de réseaux 
préexistants. De plus, ces candidatures n'ont pas été 
sélectionnées, mais retenues au fur et à mesure de 
leur arrivée (100 au total en 1992-1993). Soixante­
neuf dossiers • retardataires • n'ont pu bénéficier du 

1llbleau L US dimensions véhiculées par le label • Paysage lM reconquête •. 

Affective 

~hes 

Patrimoine 

Identité du territoire national 
Qualité de la vie quotidienne 
Repère géographique 

HIStoire des lieux 
Mémoire - Valeur du passé 
Histoire de la campagne française 

Fragilité- Menace d'homogénéisation 

Cultures locales 

Atout pour le développement 
~conomles locales spécifiques et 
performantes 
Des produits nouveaux et de qualité 

Projet de développement local 

Disposer d'une agriculture moderne 
tout en sachant préserver la diversité 
de ses paysages à travers des écono­
mies locales spécifiques et perfor­
mantes 



. Ta ... IL L:lntltulé des labels, quelques exemples. 

''·'~simple nom de pays ayant une 
J:frl\lllln*"" ~mals dOnt la 

Le confolentais (Charente) 
La Gatine (Deux-Sèvres) 

· ·•f-som·~ Le Dlamontois (Meurthe-et-Moselle) 
Le Beaufortin (Savoie) 

Les Grands causses de Lozère 
La vaHée de la Gartempe (Vienne) 
Les coteaux du haut Boulonnais (Pas-de-Calais) 
La montagne vosgienne (Vosges) 
Estuaire de Trieux, 
forêt de Penhoat Lancerf (Côtes-d' Armor) 

Le pays d'Olmes : de Bélesta à Montségur (Ari­
Le pays de Beaulieu (Corrèze) 
Le pays de Racan (Indre-et-Loire) 

i.;'~''-' ._. paysap est Intimement lié à un 
P::?l•--~ parliculler 

Les prés salés du Mont-Saint-Michel (Manche) 
Les communaux du marais Poitevin (Vendée) 
Les vignobles de Ramatuelle (Var) 
Le bocage bressuirais (Deux-Sèvres) 
Les hautes chaumes du massif vosgien (Haut-Rhin) 

La lentille verte du Puy (Haute-Loire) 
Les mirabelliers de Lorraine (Meurthe-et-Moselle!: 
Les claires d'Oléron (Charente-Maritime) 

Les chaos granitiques du Sidobre (Tarn) 
Les ocres (Vaucluse) 

label même si leur intérêt ne faisait aucun doute. 
!.:analyse des dossiers retenus permet de mieux cerner 
les arguments et les contenus et de mesurer les limites 
de ces actions. Le support de l'analyse est constitué 
par les fiches descriptives de chaque site rassemblées 
dans un ouvrage promotionnel (ministère de 
l'Environnement, 1993). Cette présentation est intéres­
sante car elle utilise les arguments développés par le 
ministère de l'Environnement dans le cadre de sa 
réorientation politique en matière de paysage. !.:étude 
plus approfondie de quelques exemples a pour objet 
de mettre en évidence les ambitions et parfois les 
contradictions de ces candidatures. 

t:analyse du corpus 
des réponses 
La philosophie du ministère de l'Environnement trans­
paraît tout d'abord dans l'intitulé des labels, puis dans 
les fiches de présentation (réalisées par le ministère). 
Au-delà de l'appellation, ii est intéressant de relever 
dans le document de présentation les aspects tech­
niques utilisés. Cet ouvrage est d'une lecture très 
agréable. Chaque label est présenté sur une double 
page comprenant des documents analogues mais 
dans des proportions variables, une carte de localisa­
tion, une illustration photographique, une description 
de la région concernée, la présentation du projet et 
des objectifs, les partenaires institutionnels de l'opéra­
tion. 

Dans l'intitulé, les paysages de reconquête sont 
l'image et à l'image d'un • pays • (tableau Il). Ainsi, 
tous les labels sont nommés par le nom d'une petite 
région ou d'une ville qui peut avoir une connotation 
historique. Ces noms ne sont donc pas forcément 
connus du grand public et encore moins localisés. De 
ce fait pour réussir sa communication, le ministère a 
dû préciser pour chaque label les noms du départe­
ment et de la région d'appartenance. La dénomina­
tion par des pays doit renforcer l'adhésion des popu­
lations locales car ces noms ont une valeur affective, 
une signification. Ils ont aussi une valeur symbolique 
pour les populations extérieures, car ils font référence 
à l'histoire, au passé. Ces noms participent donc à la 
construction d'une image qui renforce l'authenticité 
recherchée. On peut distinguer plusieurs cas de 
figures en tentant de classer les 100 labels officialisés. 

La reconnaissance, la notoriété d'un label est 
somme toute complexe puisque plusieurs éléments y 
contribuent : un nom porteur associé à un paysage, 
un pays, un produit, un élément géographique, un 
terroir. Plusieurs entrées sont donc possibles pour 
parvenir à l'objectif du label. Mais on peut s'interroger 
sur la portée de cette notoriété. Doit-on s'arrêter aux 
paysages ayant une forte reconnaissance ? La réfé­
rence au pays laisse penser que ces labels s'intéres­
sent au développement local d'une zone et ne dit rien 
en soi de la problématique paysagère. L.:ajout d'un 
nom géographique, d'un territoire ou d'un produit 
agricole indique que l'on s'attache à la pérennité d'un 
paysage construit. La formulation de l'intitulé révèle 
en soi des logiques différentes. !.:existence de ces 



projets suppose une prise de conscience locale forte, 
l'habitude plus ou moins ancienne de travailler 
ensemble ou/et la capacité de saisir l'opportunité d'un 
financement (ici 150 KF par dossier). Les territoires 
sont remobilisés mais les limites peuvent varier d'une 
opération à une autre. La figure 1 permet de mettre en 
évidence qu'il n'y a pas de répartition homogène des 
labels sur le territoire national. On note la fréquence 
élevée des zones de montagne, de marais, de litto­
raux. Il y a une nette prédominance du sud-est et de 
l'ouest, notamment des zones périphériques. La mobi­
lisation locale et la capacité à faire émerger des 
projets sont fortes dans certaines régions comme le 
Languedoc-Roussillon, Poitou-Charentes, la Lorraine, 
PACA. Certains départements possédant pourtant des 
paysages remarquables ne sont absolument pas 
représentés (exemple : l'Aveyron, les Hautes-Pyrénées, 
la Haute-Vienne). Est-ce révélateur de blocages, d'une 
moindre implication des Diren ? 

En reprenant les six cas de figures précédents, on 
peut relever les arguments développés (tableau Ill). 
On retrouve tous les concepts et une démarche iden­
tique, présentation de l'évolution patrimoniale et des 
risques d'appauvrissement, le développement des 
arguments pour agir (les valeurs patrimoniales essen­
tiellement esthétiques et écologiques ; les valeurs 
identitaires et récréatives n'apparaissent pas 
toujours ; les actions économiques à mener). Ces 
actions demeurent généralement ponctuelles. Le 
développement économique d'une zone peut-il 
devenir l'argument pour agir sur l'environnement ? 

l:application, les ambitions 
et les contradictions au travers 
de quelques exemples 

Les espaces retenus et les actions envisagées présen­
tent une grande variété. Le label porte sur des terri­
toires de taille variable qui ne sont pas toujours déli­
mités (exemple : 28 communes pour les boucles de la 
Seine, 15 000 ha pour le haut Jura Sud, 25 000 ha 
pour la châtaigneraie du sud Morvan, 3 500 ha pour 
le marais de Saint-Omer). Ces quelques exemples 
montrent bien que les problématiques paysagères ne 
peuvent être que différentes en fonction des caracté­
ristiques et de la taille de ces territoires. t:unité paysa­
gère n'est pas toujours respectée puisque le décou­
page tient compte d'autres critères et clivages 
(politique, administratif). Au-delà de la dimension 
médiatique recherchée, le label • Paysage de recon­
quête • comprend des applications concrètes prenant 
appui sur les agriculteurs. La question centrale est de 
savoir quelle agriculture on souhaite maintenir. 
Plusieurs critères et plusieurs objectifs se combinent : 
-Elle doit participer à l'entretien des paysages et gérer 
les espaces ruraux de demain (exemple : dans le 
marais de Saint-Omer, l'installation de jeunes agricul­
teurs sur des exploitations maraîchères devrait assurer 
l'avenir du marais). 
- Pour y parvenir, elle doit être compétitive 
(exemple : la promotion de la culture de la pêche dans 

les petites exploitations familiales de la vallée 
d'Eyrieux apporte un plus en termes de revenu). 
- t:amélioration des performances de cette agriculture 
devrait lui permettre de se maintenir d'où le besoin de 
soutenir la modernisation de certains aspects de la 
production tout en respectant ce qui fait l'originalité 
de son terroir (exemple : l'entretien des terrasses de 
Banyuls : murets, réseau de fossés et de rigoles, et des 
bancels à oignons doux des Cévennes dans la région 
de Saint-Martial). 
- Cette agriculture est centrée sur des produits 
reconnus de qualité (exemple :l'AOC lentille verte du 
Puy, le fromage de Maroilles par l'amélioration des 
conditions sanitaires de production). Cependant, 
toutes ces productions ne disposent pas d'un signe 
particulier de qualité. 
- t:activité agricole de ces sites s'individualise par des 
pratiques et des productions ancrées dans un territoire 
et un terroir (exemple : le réencépagement de qualité 
sur des friches dans le Minervois, la lavande dans le 
pays de Sault : amélioration des techniques de distilla­
tion afin de réduire les risques de pollution). 

Le produit agricole est au centre du fonctionne­
ment de ces labels, c'est lui qui construit le paysage. 
Dans un second temps, lors de la commercialisation 
de ce produit, le paysage servira d'argument, d'alibi. 
t:élaboration de ces réponses associant étroitement 
agriculture et paysage révèle l'existence d'une 
réflexion commune entre administrations de l'agricul­
ture et de l'environnement. Mais des rivalités 
semblent persister entre ces deux organismes. 

Lidentité de ces sites provient d'une combinaison 
entre un pays, un paysage et une agriculture. Elle 
devient en soi un moyen de promotion, de commer­
cialisation et sert à la construction de l'image promo­
tionnelle, au ciment de l'expérience. Le paysage 
n'existe que parce qu'il repose sur une portion d'es­
pace matériel visualisé au travers de l'illustration 
photographique (relief, végétation, habitat), sur un 
nom. Quelle est la réalité de ce nom ? Au-delà des 
aspects concrets, les paysages retenus véhiculent une 
part de rêve à laquelle participe le nom du pays. Pays 
et paysage deviennent ainsi des éléments de réfé­
rence et de repérage communs. Ce patrimoine 
constitue une ressource rare à mettre en valeur, un 
capital. Mais quelle est la pertinence des limites 
géographiques retenues, si ce n'est qu'elles témoi­
gnent d'une dynamique locale ? Cet appel à candida­
tures apparaît improvisé compte tenu d'un délai de 
temps très court et d'une impréparation dans nombre 
de régions. 

Le terroir est aujourd'hui le terme vers lequel glisse 
le label qui privilégie ainsi l'enracinement, le lieu ; est­
il plus porteur ? La reconnaissance de ces biens patri­
moniaux (paysages, produits) impose la définition de 
comportements et d'attitudes capables de pérenniser 
ces ressources. Cela suppose une adhésion préalable 
des différents acteurs concernés. Cette négociation 
passe par la définition des intérêts patrimoniaux et 
l'engagement de chacun des partenaires sur les 
pratiques à promouvoir. Les acteurs en présence sont 
nombreux et divers, et reflètent l'originalité des sites 
et la variété des intérêts en jeu, préservation, protec­
tion, production, développement local (tableau IV). 



Pays + élément géographique 

8 Pays de .... 

eJ Paysage + territoire agricole 

0 Pays + produits 

0 Paysage 

Cette démarche patrimoniale privilégie deux 
approches, une problématique paysagère et un lien 
fort entre un paysage et un produit (exemple : 
Beaufortin). Dans quelle mesure et comment ce 

50 Km 

Source: Ministère de l'environnement 

produit participe à la sauvegarde d'un paysage ? Les 
images véhiculées par ces productions sont plus ou 
moins fortes en fonction de la notoriété et de l'indivi­
dualisation établies. Les produits retenus influencent-

Figure 1. Les labels 
" Paysages de recon­
quête· agréés en 1992-
1993. Classement selon 
1 intitulé 
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Le Confotentals Prairies -+ Friches Des producteurs Région bocagère Paysage pastoral PeUtes prairies Achat de maté-
d'ovins naturelles, eaux riels pour rentre-

vives, petites tien des haies 
sources 

Les prairies de l'Ill Absence de Existence d'un Plaine aRuviale • lied • est le sanc- Investissement en 
maitrise foncière -+ écosystème spécl- inondée par les tuaire du courlis matériel agricole, 
Disparition de pral- fi que crues hivernales cendré et de la remise en herbe, 
ries refuges cigogne blanche valorisation de 

produits 

Le pays d'Olmes Risques de ferme- Grande variété Succession de Région cathare Étagement elima- Tourisme de Aménagement de 
ture des paysages d'actions, innova- paysages différents tique et végétal découverte du prairies, circuits 

tlons milleu, de l'histoire de découverte, 
soutien de l'art!-

-!Ofat 

•LaMfedu~ 
~,\tÇ\1,2 

Les prés salés du Recul de l'élevage La marée façonne Prairies naturelles ~ Tolilltsme ete nok)-
~-Mof~Kalnt Michel ovin un paysage Satnt-&lchel rur-terre riété domaine publk 

détient la plus communal, abreu-
grande volrs, abris pour 
superficie... • moutons 

La lentille verte du Remise en cause Parcelles délimitées Haut plateau volca- Ancienneté de la Milieu volcanique Consolidation des 
Puy des paysages par par des murets, nique, paysages culture, antérieure murets, dévelop-

recul de la lentille AOC lentille verte agricoles à l'obtention de pement de la 
l'AOC en 1935 surface en lentille 

Les ocres Arrêt de l'exploita- t:extraction et la Variété des formes, Une activité artisa- t:équilibre actuel Lecture de la Poursuite de l'ex-
tlon transformation des des couleurs, de la nale ancienne géomorphologie ploitation des 

ocres végétation régionale, gisements 
paysages spectacu-
lat~ 



ils fortement l'évolution paysagère des sites ou ne 
sont-ils qu'un élément parmi d'autres ? L'existence 
d'un marché porteur, sa structuration peuvent assurer 
la pérennité de ces pratiques agricoles recherchées. 
L'exemple des montagnes d'Aubrac révèle des contra­
dictions. Si l'on en croît la fiche de présentation, le 
maintien des estives d'altitude est lié à la production 
fromagère traditionnelle de Laguiole : • Le fameux 
fromage laguiole se fabrique dans des constructions 
isolées et frustes, les burons. • Or l'on sait que cette 
production a fortement décliné notamment en Lozère 
et qu'elle a été remplacée par la production d'ani­
maux de boucherie. Cette évolution n'a cependant pas 
remis en cause les pâturages d'altitude qui sont l'objet 
d'une utilisation intensive. Cet exemple démontre 
qu'un paysage peut se maintenir même si la produc­
tion agricole change. Il est cependant fortement lié au 
maintien d'une activité agricole. Quelle est la réalité 
de cette zone de moyenne montagne ? Le label porte 
sur la zone de plateau volcanique d'altitude de 
l'Aubrac lozérien et ne retient pas les contreforts plus 
pentus où la déprise agricole est beaucoup plus forte. 
Bien que cette région soit très peu peuplée (moins de 
6 habitants/km2), elle demeure très convoitée. Les 
exploitants demandent que les estives, au nombre de 
300, soient aménagées (accès, aménagement, compa­
tibilité avec la randonnée). De telles aides avaient déjà 
été apportées au cours des années 1960-1970 afin de 
faciliter et d'accompagner la modernisation agricole. 
Ce dossier label a été complété en mai 1993 par le 
dépôt d'un dossier OGAF environnement • Lozère : ses 
·montagnes· d'Aubrac, gestion pastorale et environne­
ment • dont le souci était de lutter contre la déprise et 
de préserver l'environnement. De ce fait, le label 
• Paysage de reconquête • fonctionne comme un 
financement complémentaire. La référence au produit 
est ici un faux argument. 

Le lien paysage-produit est somme toute peu 
utilisé dans les intitulés et met en jeu des produits 
ayant des notoriétés fort différentes (exemple : sur les 
Grands Causses de Lozère, l'agneau de lait Elovel ! et 
le fromage Fédou ; la montagne vosgienne et le 
munster fermier). Ce dernier dossier a pour objet de 
renforcer la production de munster dans les exploita­
tions laitières qui bénéficient d'une AOC. Cette 
production fermière est marginale, en 1990 la 
production ne serait plus que de 467 t9 . Elle s'est 
concentrée dans les secteurs les plus difficiles et les 
plus isolés du massif (les hautes vallées de la Moselle 
et de la Mosellotte sont dans le périmètre retenu). Au 
total, 165 petits producteurs ont été recensés par 
llnao 10 transformant en moyenne 30 à 40 000 L de 
lait par an. Daniel Ricard affirme que cette filière est 
assez dynamique et l'encadrement efficace. ce 
produit est redevenu aujourd'hui un produit attractif, 
rémunérateur et ce d'autant plus que les fermes 
auberges se sont multipliées. On comprend que ce 
contexte favorable ait incité l'inter-profession à 
déposer un dossier. Le paysage n'apparaît ici qu'en 
arrière-plan du produit. 

Les techniques de production jouent un grand rôle 
dans cette démarche. Le respect de certains cahiers 
des charges, comme celui de l'agriculture biologique 
ne peut qu'avoir des effets sur l'entretien des 
paysages. Ce mode de production renforce l'image de 
marque souhaitée et recherchée au travers du label 
• Paysage de reconquête •. Les autres, plus courants 
participent tout de même à l'entretien de paysages 
car ils sont très souvent à leur origine (exemple : l'éle­
vage). Ils confortent ainsi les promoteurs de !"opéra­
tion dans la mise en place de la filière • Pays, 
paysages, produits et paysans •. 

9 Cf. Daniel Ricard (1994). 
Les montagnes fromagères 
en France, ceramac, 
Clermont-Ferrand, 495 p. 

La deuxième approche privilégie l'entrée 10 Institut national des 
paysagère. Au travers d'exemples, il sera possible de appellations d'origine. 
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11 Loi n• 93-24 du 8 janvier 
1993 sur la protection et la 

mise en valeur des 
paysages et modifiant 
certaines dispositions 

législatives en matières 
d'enquêtes publiques. 

12 Quelques exemples de 
publication : Anne Krlegel, 
Pierre Pinon, Les canaux et 

le paysage, sru, 1982; 
Régis Ambroise, Pierre 

Frapa, Sébastien Giorgls, 
Paysages de terrasses. 

Édlsud, 1989, réédition 
1993. 

13 Suite au bilan du label 
• Paysage de reconquête •, 

le ministère de 
l'Environnement a créé des 

labels • Paysages de 
terroir •. Cependant, une 

plus grande rigueur est de 
mise puisqu'a été mis en 

place un comité de 
labelllsatlon (coordonné 

par la DNP) chargé de 
redéfinir les critères 

donnant accès au label. Le 
nombre de labels est bien 

plus modeste. 

montrer ces différentes logiques, les permanences et 
les spécificités. Les problématiques paysagères font 
ressortir des préoccupations de développement local 
et d'aménagement du territoire à l'échelle locale. De 
ce fait, le label • Paysage de reconquête • est un plus 
et vient en complément d'autres procédures qui se 
préoccupent elles aussi d'aménagement territorialisé 
et environnemental, telles les parcs naturels régio­
naux, les mesures agrienvironnementales. D'ailleurs, 
ces financements peuvent s'additionner sur certains 
secteurs et accroître ainsi leur portée. Ces préoccupa­
tions peuvent se classer en fonction de l'activité agri­
cole dominante et du type de territoire concerné. 
- Dans la montagne vosgienne (à l'image des autres 
zones montagneuses retenues), l'agriculture se trouve 
fragilisée en raison des conditions naturelles, des 
handicaps structurels. La modernisation récente de 
l'agriculture a conduit à une sélection très forte des 
espaces. Ainsi, les terrains en pente sont de moins en 
moins utilisés et s'embroussaillent. le boisement 
progresse et peut conduire vers une fermeture des 
paysages. 
- A l'image du vignoble de l'Irouleguy sur les collines 
de I'Arradoy, la culture sur terrasses est très exigeante 
et coûteuse. L:arrêt de l'entretien, l'accessibilité difficile 
accélère la disparition de cette construction. 
L:existence d'un produit de qualité reconnue (AOC) 
peut cependant freiner ce processus. La relance de la 
culture des oignons doux des Cévennes, • la 
Rayolette •, dans la région de Saint-Martial (Gard) 
permet d'assurer l'entretien de ces terrasses. Environ 
1 500 t environ sont produites aujourd'hui dans les 
Cévennes basses et sont vendues à un prix plus élevé 
que celui de l'oignon normal. 
- la remise en cause d'une production sur laquelle 
repose un paysage caractéristique peut avoir des inci­
dences sur l'image de la région, comme les vergers à 
poiriers du Domfrontais (Cadiou, 1992). La disparition 
d'un élément conduit à la remise en cause d'un 
paysage dans son ensemble, les poiriers à haute tige 
et le bocage, les mirabelliers dans une zone d'élevage 
dominant en lorraine. Deux problèmes sont sous­
jacents, l'entretien de ces espaces, Je renforcement des 
filières de transformation et de commercialisation 
(exemple : la demande d'une AOC pour le calvados du 
Domtrontais). 
- le besoin de renforcer la reconnaissance de la 
qualité de produits au travers de signes. La démarca­
tion de ces spécialités est nécessaire pour élargir les 
marchés. Des formes variées de commercialisation 
telle la vente directe sont envisagées. 
-Assurer la protection de l'agriculture dans des zones 
où la compétition avec d'autres usages est vigoureuse 
(exemple : dans les boucles de la Seine en aval de 
Rouen). On comprend ainsi l'implication des parcs 
naturels régionaux. 

Ces deux entrées, par le produit ou par le paysage 
ont de nombreux points communs et aboutissent à 

des démarches similaires. Une boucle rétroactive 
fonctionne entre le produit et le paysage. Toutefois, il 
existe sur ces différents sites des blocages ou des 
freins. Le développement des produits à la ferme 
pose le problème de la maîtrise des conditions d'hy­
giène avec des normes de plus en plus strictes. 

Certaines cultures menées de façon intensive comme 
les oignons doux des Cévennes ne paraissent pas a 
priori respectueuses de l'environnement, dans la 
mesure où il y a un usage important d'engrais et de 
traitements. Les moyens financiers débloqués sont 
limités et l'impact est variable. Dans I'Arradoy, l'enve­
loppe financière de 150 KF a aidé à la renaissance de 
180 ha de vignes. Les retombées sont énoncées par 
les promoteurs du label qui insistent sur le fait que les 
agriculteurs locaux ont su mettre en place un système 
coopératif fort. Aujourd'hui, 56 viticulteurs bénéficient 
de l'AOC. Dans les Cévennes, cinq agriculteurs ont été 
aidés à Saint-Martial, la Diren du languedoc­
Roussillon souligne la dimension réduite de l'opéra­
tion tout en reconnaissant l'intérêt de cette produc­
tion. L:avenir et le devenir de ces paysages face à 
l'évolution des populations, des activités sont parfois 
difficiles dans les zones de déprise, de déclin 
(exemple : la zone pastorale des plateaux d'altitude 
du Cantal). Cela est particulièrement sensible dans les 
cas où la cohésion de la société locale n'est plus 
assurée. Comment s'y prendre pour éviter de figer 
une situation lorsque la tentation de protection est 
très forte. 

Ces limites bien réelles peuvent être en partie atté­
nuées depuis 1993 grâce à l'application de la loi 
Paysage11 qui offre de nouveaux moyens. Ceux-ci 
privilégient une démarche globale permettant la 
participation d'un grand nombre d'acteurs autour du 
devenir du site. 

Les suites données à cette 
opération expérimentale 

La mise en œuvre du label • Paysage de reconquête • 
a permis au ministère de l'Environnement de pour­
suivre le travail engagé sur la connaissance des struc­
tures paysagères et de renforcer l'intérêt économique 
de celles-ci. Par le biais de sa Mission et du Bureau du 
paysage, le ministère a une activité régulière de publi­
cations 12 qui révèlent ses préoccupations. L:intérêt 
économique du paysage a plusieurs facettes ; attirer et 
retenir les touristes, promouvoir une image de marque 
des régions concernées, valoriser les produits, attirer 
des entreprises. Cette approche économique permet 
donc de préciser le projet de développement local 
sous-jacent du label. La qualité des paysages devient 
en soi un élément de développement local et joue un 
rôle moteur dans la valorisation des territoires. Ces 
labels sont attribués pour· une durée de 4 ans. En 
1995, Je ministère a octroyé dix labels • Paysages de 
terroir • 13. 

Il semble bien que cette opération label et la loi 
Paysage de janvier 1993 aient donné au ministère les 
éléments pour une nouvelle dynamique en faveur 
des paysages remarquables et ordinaires. Cette 
• volonté politique d'assurer la reconquête et la 
pérennité de la qualité et de la variété des paysages • 
a conduit à l'élaboration de nouveaux outils issus de 
l'application de la loi Paysages. 

Un décret d'avril 1994 fixe les conditions d'applica­
tion des • Directives de protection et de mise en 



.. .._re~ en 1992 et 1993. 
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valeur des paysages •. Il s'agit d'un moyen réglemen­
taire de protection destiné à • protéger les structures 
paysagères d'un espace •, c'est-à-dire • ... de manière 
sélective, les éléments essentiels, marquants, qui 
donnent l'échelle et la composition d'un site ainsi que 
les vues sur ces structures • et un document de réfé­
rence pour la gestion de l'espace. Ces directives vont 
être appliquées sur des • territoires remarquables par 
leur intérêt paysager • et où se font jour des enjeux 
forts. Quatre directives ont déjà été engagées fin 
1994, concernant les Alpilles, les coteaux de la 
Meuse, les vues sur Chartres, la vallée de l'Yerres. 

Par ailleurs, le ministère de l'Environnement entend 
développer les démarches partenariales, incitatives et 
contractuelles. Trois formules sont proposées. Outre 
les labels • Paysage de terroir •, deux nouvelles 
opérations ont été lancées en 1995, les plans de 
paysage et les contrats de paysage. Ces opérations 

La lentille verte du Puy • Les mirabellefs de 
Lorraine • Les claires d'Oléron • .... ,._de l'olivier 
dans les Alpilles • Le blé noir du calta ~retagne • 

&.Paysage. 

L:Airlal• Les pierres debout de Ne8lf!t1Jégunc • Les 
ocres•Pompey ou la reconquêtè-..,ug;e dans un 
bassin Industriel en reconversion...-~ 
granillques du Sidobre 

reposent sur des unités paysagères pertinentes. Elles 
bénéficient de financements spécifiques du ministère. 

Le plan de paysage est une démarche de projet 
local qui identifie les actions concrètes à engager et 
les moyens nécessaires à leur gestion et leur suivi. 
Trois étapes sont nécessaires, comprendre et faire 
comprendre aux utilisateurs et aux producteurs le 
paysage (diagnostic), l'élaboration d'un projet sur un 
territoire autour de tous les acteurs, la construction 
d'un programme d'actions et la mobilisation des 
partenaires. Ce document a pour but de provoquer 
une adhésion autour du projet. Il se veut contractuel. 
Plusieurs plans sont en cours de réalisation (exemple : 
dans la haute vallée du Rahin et le parc naturel 
régional (PNR) des Ballons des Vosges sur une super­
ficie de 10 000 ha ; dans le PNR Livradois-Forez 
15 500 ha sont concernés ; dans le PNR des Volcans 
d'Auvergne). 



Ce programme peut prendre la forme d'un contrat 
pour le paysage, entre l'État et une ou plusieurs 
collectivités territoriales. Il matérialise une réflexion 
préalable et globale en matière de paysage et doit 
déboucher sur la définition d'un programme à court 
et moyen terme (mise en valeur des territoires, recon­
quête des paysages dégradés, créations de nouvelles 
formes paysagères, opérations de sensibilisation et 
de formation), Ce contrat comprendra l'expression 
des objectifs poursuivis et les orientations straté­
giques de la collectivité en matière de paysage. Une 
circulaire de mars 1995 précise l'objet, le contenu et 
la mise en œuvre de tels contrats. 

I:entrée paysagère est jugée aujourd'hui pertinente 
par de nombreux acteurs. Elle permet une approche 
globale du devenir d'un territoire car elle est transver­
sale aux différents secteurs d'activités. I:approche 
dynamique, innovatrice semble nécessaire pour 
mettre en œuvre un projet de développement local. 

Ces démarches parviennent progressivement à un 
ensemble cohérent de mesures en faveur du paysage 
grâce à un suivi dans le temps même s'il y a change­
ment d'appellation. Cependant, il semble bien qu'il y 
ait un déficit de communication avec le ministère de 
l'Agriculture qui a en charge de son coté l'application 
des mesures agri-environnementales, N'y a-t-il pas un 
risque d'égarer les agriculteurs, de les conduire à 
n'être que des • chasseurs • de primes ? Ce morcelle­
ment des interventions, des opérations ne risque-t-il 
pas de gêner l'émergence de véritables projets locaux 
autour d'une réflexion sur le paysage ? 

Conclusion 

En s'engageant dans la démarche de labellisation 
• Paysage de reconquête • en 1992, le ministère de 
l'Environnement souhaitait accroître sa compétence 
dans la gestion des paysages. Cette démarche était 
conçue comme une phase expérimentale permettant 
de travailler à l'élaboration d'outils réglementaires. les 
principaux reproches adressés à cette expérience 
reposent sur son manque de lisibilité et son insuffi­
sante rigueur. On regrette l'absence de projet préa­
lable clair à l'octroi du label. Un bilan a été effectué en 
août 1994 à la demande du ministère de 
l'Environnement. Il propose une analyse du contenu 
des dossiers retenus mais il ne répond pas à la ques­
tion de fond. 

les paysages concernés sont variés dans leur 
contenu, leur problématique, leur objectif. Au regard 
des exemples retenus, les liens entre activité et 
paysage sont bien plus complexes que ne le laissent 
paraître les problématiques retenues, Est-ce que cette 
entrée paysagère laisse une place à l'évolution des 
productions agricoles ? Est-ce que cette évolution est 
compatible avec le maintien de la diversité 
paysagère ? Comment ces productions peuvent inté­
grer la rémunération des agriculteurs pour l'entretien 
des paysages ? c. Laurent (1994) pose avec beaucoup 
de pertinence la question de la rémunération pour 
cette • production de paysage •. les labels • Paysage 
de reconquête • se trouvent dans les mêmes ambi-

guïtés que les mesures agrienvironnementales. Ces 
transferts financiers sont limités, ne sont pas pérennes 
et ne reposent pas sur un contrat clair (l'évaluation 
préalable et le suivi sont insuffisants). Quelles sont les 
normes qualitatives retenues ? Comment a-t-on 
évalué les liens entre les produits agricoles et le 
produit paysager ? Peut-on, sait-on produire un 
paysage déterminé à partir de l'activité agricole ? 

Cette phase d'expérimentation s'est aujourd'hui très 
nettement consolidée au travers de la loi Paysage. Elle 
poursuit une démarche patrimoniale dans laquelle les 
paysages représentent une ressource. Qui va tirer 
profit de cette ressource ? Son application n'en est 
encore qu'à ses balbutiements. Mais au regard de ce 
qui se passe dans les parcs naturels régionaux (obliga­
tion de révision de la charte), cette loi présente des 
perspectives originales. le ministère de 
l'Environnement devient un véritable partenaire dans 
la réflexion actuelle sur le développement local 
durable. Une question essentielle n'a toutefois pas 
encore été résolue : comment envisager une harmoni­
sation et une cohérence entre toutes les dispositions 
réglementaires qui s'appliquent à l'articulation entre 
agriculture et environnement ou paysage ? 
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